Résolution du Parlement européen sur les étapes futures de la période de réflexion et d’analyse sur l’avenir de l’Europe

1.
Résolution déposée conformément à l’article 108(5) du règlement par Jo Leinen au nom de la commission des affaires constitutionnelles

2.
No. Cote du PE: B6-0327/2006 / P6_TA-PROV (2006)0263

3.
Date d’adoption de la résolution: 14 juin 2006

4.
Objet: Etapes futures de la période de réflexion et d’analyse sur l’avenir de l’Europe

5.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:

Dans sa résolution du 14 juin 2006, le Parlement réitère son soutien au Traité établissant une Constitution pour l’Europe. Il se refuse à détricoter le compromis global obtenu dans ce traité et confirme son opposition à la création de noyaux durs. Le Parlement souhaite parvenir à un règlement institutionnel au plus tard en 2009.

Le Parlement reconnaît néanmoins que certaines améliorations démocratiques peuvent être apportées dans le cadre des traités existants. Il cite notamment la transparence au sein du Conseil des ministres, la comitologie, la clause passerelle dans le domaine de la justice et des affaires intérieures et le contrôle parlementaire national. En outre, il mentionne l’introduction d’une forme d’initiative des citoyens.

Le Parlement invite le Conseil européen à prendre, au second semestre 2007, une décision claire sur la marche à suivre concernant le traité constitutionnel et à encourager les États membres, notamment ceux n’ayant pas encore ratifié, à faire preuve d’engagement et d’initiative (élaboration de « scénarios crédibles »).

Enfin, le Parlement invite la Commission :

· à adapter son plan D pour la seconde phase de la période de réflexion, en y affectant des moyens financiers suffisants ;

· à présenter une « feuille de route » au Conseil européen ;

· à élaborer une étude sur les coûts encourus du fait de l’absence d’entrée en vigueur de la Constitution au 1er novembre 2006.

6.
Réponse à ces requêtes et prévisions quant aux actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

La Commission entend poursuivre activement la mise en œuvre du Plan D, centré sur l’écoute des citoyens, qui a toujours été conçu comme un exercice à long terme ayant vocation à se poursuivre au-delà de juin 2006. Par conséquent la Commission développera, en apportant les ajustements nécessaires, les 13 actions spécifiques prévues dans le Plan D. Certaines des activités initialement prévues dans le cadre du Plan D sont par ailleurs sur le point d’être mises en œuvre, telles le soutien de la Commission aux projets transnationaux émanant d’organisations de la société civile.

La Commission entend mener bon nombre de ces actions en étroite coopération avec le Parlement. Elle tient à remercier ce dernier pour sa collaboration active et efficace dans la mise en œuvre du Plan D depuis son lancement en octobre 2005. La Commission précise qu’elle affectera au développement du Plan D les moyens financiers que l’autorité budgétaire voudra bien lui octroyer.

Le 10 mai 2006, la Commission a présenté au Conseil européen un « projet pour les citoyens – produire des résultats pour l’Europe »
, dans lequel elle propose une approche par étape dans la perspective d’un règlement institutionnel futur, en parallèle avec le développement de projets concrets. Cette approche, de même que la majorité des initiatives concrètes proposées par la Commission, ont été retenues par le Conseil européen.

Enfin, la Commission a accueilli avec intérêt l’idée d’élaborer une étude sur les coûts encourus du fait que le traité constitutionnel n’entrera pas en vigueur le 1er novembre 2006. Le Président Barroso a déjà évoqué les insuffisances du traité de Nice lors de son discours au Parlement européen le 14 juin.
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